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Gratitude
Hommage à madame le professeur Geneviève Viney

Adrien Bascoulergue et Émeline Augier-Francia

Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

C’est avec une grande émotion que nous avons appris la dispa ri tion
de madame le profes seur Gene viève Viney le 2 octobre 2023. Il nous
est donc apparu essen tiel de lui rendre un hommage parti cu lier, à
l’occa sion de la paru tion de ce nouveau numéro.

1

Madame le profes seur Gene viève Viney laisse derrière elle une œuvre
juri dique immense que l’on se doit de recon naître et de rappeler. Sa
thèse de doctorat, en 1963, sur Le déclin de la
respon sa bi lité individuelle (sous la direc tion du doyen René Rodière à
la faculté de droit de Paris), s’impose dans la doctrine comme une
œuvre de réfé rence. Outre l’obten tion d’une mention « Très bien », sa
recherche est honorée du prix Georges- Ripert, puis immé dia te ment
publiée dans la collec tion « Biblio thèque de droit privé ».

2

Elle devient rapi de ment une figure emblé ma tique du droit de la
respon sa bi lité civile et une auteure renommée, comme en témoigne,
notam ment, sa parti ci pa tion au Traité de droit civil des éditions LGDJ,
aujourd’hui connu dans le monde entier. Ses nombreux travaux ont
été la source d’une grande inspi ra tion pour nous tous durant ces
dernières années, et sont à l’origine d’évolu tions majeures. Durant
toute sa carrière, elle n’a eu de cesse de défendre l’intérêt du
« juste ». Sa volonté de réformer le droit de la respon sa bi lité civile,
afin d’en clari fier les règles, et d’en améliorer les régimes
indem ni taires, en repré sente une parfaite illus tra tion. Son talent a
suscité l’estime de nombreuses univer sités étran gères, qui lui ont
offert le titre de docteur honoris causa. Au- delà de cette
épous tou flante carrière, ceux qui ont eu la chance de la connaître
évoquent égale ment les grandes qualités humaines qui en faisaient
une personne à la fois géné reuse et atten tionnée. Juriste talen tueuse,

3
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elle susci tait le respect, elle passion nait son audi toire, elle capti vait
ses étudiants et elle fasci nait ses lecteurs…

Le départ de madame le profes seur Gene viève Viney est assu ré ment
une grande perte pour la doctrine fran çaise. Nous tenions à le saluer,
comme il se doit.

4

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400
https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1520


Chroniques



L’expertise du dommage corporel
La mission ANADOC

Anaïs Lopez et Jules Monot
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PLAN

I. Adoption d’une nouvelle mission d’expertise-médicale
II. Accueil de la mission ANADOC dans la vie juridique
III. Un outil prometteur

TEXTE

L’Antenne natio nale de docu men ta tion sur le dommage corporel
(ANADOC) a été créée en octobre 2019. Il s’agit d’une struc ture
pari taire, dotée d’un centre de recherche et de docu men ta tion,
fondée à l’initia tive de l’Asso cia tion natio nale des avocats de victimes
de dommages corpo rels (ANADAVI) et de l’Asso cia tion natio nale des
médecins- conseils de victimes d’acci dent avec dommage
corporel (ANAMEVA).

1

Cette asso cia tion indé pen dante a pour objet :2

« d’étudier des moyens permet tant de définir et d’harmo niser la
métho do logie et les tech niques d’évalua tion et de répa ra tion du
dommage corporel ; de concourir à des travaux multi dis ci pli naires et
à l’élabo ra tion d’outils médico- légaux dans cette optique- là ;
d’apporter un soutien docu men taire et logis tique aux actions de
profes sion nels engagés aux côtés de victimes de dommage corporel ;
de favo riser, promou voir et soutenir des études et des forma tions
rela tives à la répa ra tion médico- légale du dommage corporel ; de
colla borer avec d’autres orga nismes asso cia tifs, scien ti fiques et
cultu rels dans le but d’affiner l’échange réci proque des expé riences ;
[…] » (www.anadoc.net).

http://www.anadoc.net/
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On le comprend aisé ment, l’inté gra lité de ses actions s’inscrit dans
une poli tique de protec tion de l’intérêt des victimes. L’ANADOC est
« une base de données adressée à la pratique de l’exper tise du
dommage corporel » qui n’est nulle ment liée aux orga nismes
indem ni sa teurs (tels que les compa gnies d’assu rance ou les fonds de
garantie). Elle est donc libre d’accès « et entiè re ment élaborée par
des méde cins et des avocats spécia lisés dans l’assis tance des
victimes ». (www.anadoc.net).

3

Le site de l’ANADOC comprend aujourd’hui un modèle de mission
d’exper tise spéci fique à l’atten tion de tous les profes sion nels, ainsi
que de nombreuses fiches tech niques (rela tives aux préju dices
patri mo niaux ou extra pa tri mo niaux avant et après conso li da tion) que
les victimes de dommages corpo rels peuvent consulter libre ment. Le
site contient, pour chaque poste de préju dice : une fiche détaillée
élaborée et validée par un collège de méde cins et d’avocats, une fiche
synthé tique résu mant les points essen tiels de la méthode et un
tableau compa ratif des points de diver gence avec la mission
préco nisée par l’Asso cia tion pour l’étude de la répa ra tion du
dommage corporel (AREDOC).

4

Rappe lons que cet outil, visant à une indem ni sa tion plus équi table
aux victimes, a été établi dans un contexte parti cu lier. En effet, le
28 octobre 2005, monsieur Jean- Pierre Dintilhac, président de la
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, a remis au garde
des Sceaux un rapport propo sant une nomen cla ture des préju dices
corpo rels. Cet inven taire a voca tion à déli miter la liste des postes de
préju dices répa rables dans l’objectif d’accorder aux victimes une
meilleure répa ra tion. Néan moins, quinze ans après sa créa tion,
l’expé rience semble démon trer que malgré un élar gis se ment
progressif des postes par la juris pru dence, les outils d’évalua tion du
dommage corporel n’ont, quant à eux, pas évolué. Certains éléments
semblent encore trop souvent être négligés lors de la phase
d’exper tise médi cale, menant parfois à une répa ra tion limitée, pour
ne pas dire déri soire, de certains préju dices. En outre, certains
regrettent que le contenu des postes ait été condi tionné par des
commis sions de réflexion conduites majo ri tai re ment par les
assu reurs et que la parole des méde cins et avocats- conseils de
victimes n’ait pas été suffi sam ment écoutée (« L’ANADOC, l’outil d’une
exper tise médi cale équi table pour une indem ni sa tion plus juste des

5
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victimes », 3 février 2020, FENVAC). Aujourd’hui, l’ANAMEVA et
l’ANADAVI s’arrogent donc pour mission d’offrir une meilleure
évalua tion des atteintes corpo relles ressen ties par la victime, grâce à
la diffu sion d’outils d’aide à l’exper tise médico- légale, qui soient
davan tage contra dic toires. Elles ont alors décidé d’initier, ensemble,
le recueil d’expé riences de dizaines de méde cins et d’avocats- conseils
de victimes, ce qui les a menés à la créa tion de l’ANADOC. L’objectif
de cette réplique aux assu reurs étant de réta blir une plus grande
égalité des armes. C’est, ensemble, que les méde cins et les avocats de
victimes travaillent à mettre au point des outils prag ma tiques, basés
sur le prin cipe de l’indi vi dua li sa tion de la répa ra tion des préju dices,
dans une conti nuité d’assis tance aux victimes, et dans un processus
de recons truc tion passant par la recon nais sance de leurs droits. La
mission ANADOC renvoie ainsi simple ment au fait d’intro duire, pour
la première fois, au cœur de l’exper tise, d’autres stan dards que ceux
des assu reurs. C’est donc par une réelle colla bo ra tion du droit et de la
méde cine que l’exper tise tentera d’accom plir ce qu’il est attendu
d’elle, c’est- à-dire de décrire le dommage médical et son impli ca tion
précise et complète dans l’évalua tion des préjudices.

Le monde de l’exper tise serait en crise ? L’ANADOC n’est est pas un
symp tôme, mais pour rait en être un remède. Comme l’indique, par
exemple, monsieur Nauda scher : « Pour un médecin, devant une
crise, la démarche habi tuelle consiste à recueillir les symp tômes, à les
analyser pour former un diag nostic, puis appli quer le trai te ment
appro prié. De cette démarche appli quée au champ médico- légal est
née l’ANADOC » (Michel Nauda scher, « Un remède : l’ANADOC ? »,
Gaz. pal. 2022, p. 21).

6

À la vue des nombreuses espé rances liées à ce projet, il semble alors
légi time d’offrir une étude sur ce sujet. Nous revien drons, d’abord, sur
les attentes liées à la créa tion d’une nouvelle mission d’exper tise (I),
pour ensuite constater que l’accueil de cet outil ne fait pas consensus
auprès des profes sion nels (II). In fine, il sera inté res sant de se
pencher sur les limites de cet outil et de s’inter roger sur son
avenir (III).

7
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I. Adop tion d’une nouvelle
mission d’expertise- médicale
La mission ANADOC est appré hendée par ses créa teurs comme une
réplique aux outils publiés par les assu reurs (Alice Barrel lier et Pierre
Corman « L’ANADOC, main te nant une réalité… », article dispo nible
en ligne via www.anadoc.net). En effet, le contenu des postes de
préju dices a été, durant plusieurs années, condi tionné par des outils
élaborés grâce au travail des commis sions de réflexion de l’AREDOC,
compo sées exclu si ve ment d’assu reurs ou de leurs médecins- conseils,
abou tis sant quelques fois à vider les préju dices d’une partie de leur
substance. La créa tion de l’ANADOC se situe alors dans une
démarche d’oppo si tion et affiche le vœu de mieux défendre les droits
des victimes lors de la phase d’évalua tion médi cale. La mission
d’exper tise AREDOC, bien qu’utilisée quoti dien ne ment par les
juri dic tions, semble aujourd’hui présenter certaines limites que
l’ANADOC espère circonscrire.

8

Si l’ANADOC exprime la volonté d’offrir aux profes sion nels et aux
victimes une mission d’exper tise édifiée en étroite coopé ra tion entre
les avocats et les méde cins, l’outil publié par l’AREDOC semble
davan tage être un outil de travail péda go gique à desti na tion des
assu reurs. La démarche de ces deux asso cia tions semble donc en
désac cord (obs. Isabelle Bessières- Roques et Éric Péan « Dommages
corpo rels : quel avenir pour l’exper tise ? », RCA 2022, nº 9,
entre tien 1). L’exemple le plus concret illus trant cette diver gence
étant, selon nous, la recon nais sance de la perte de chance. En effet,
l’ANADOC offre un glis se ment du rôle de l’avocat vers le médecin, afin
de mieux appré hender la prise en consi dé ra tion des réper cus sions
que le dommage peut causer sur la vie de la victime. L’asso cia tion
indique, en ce sens, qu’il n’est pas idéal d’opérer une dicho tomie
absolue entre dommage et préju dice, tant les consé quences
médi cales et situa tion nelles sont inti me ment liées. C’est d’ailleurs
pour cette raison qu’elle a fait le choix de s’appuyer sur l’examen de la
juris pru dence pour mener ses travaux et les mettre à la dispo si tion
des méde cins experts. Rappe lons toute fois qu’il n’est pas ques tion
pour les méde cins de faire du droit, puisque l’indem ni sa tion doit
rester le domaine du juriste.

9
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Il est égale ment reproché à la mission AREDOC un contrôle
insuf fi sant de la qualité des pratiques (rapport légis latif nº 2292,
Assem blée nationale, Avis présenté au nom de la commis sion des
affaires sociales sur la propo si tion de loi visant à améliorer
l’indem ni sa tion des victimes de dommages corpo rels à la suite d’un
acci dent de la circulation, par Gene viève Levy, députée). Comme le
relève la Fédé ra tion fran çaise des sociétés d’assu rance, la procé dure
et la métho do logie de l’exper tise médi cale sont peu régle men tées. En
1994, l’AREDOC a élaboré des missions types d’exper tise médi cale à
l’usage des assu reurs. Néan moins l’absence de défi ni tions types des
missions d’exper tise médi cale et l’impré ci sion des ques tions
adres sées aux experts peuvent retarder le règle ment des litiges
rela tifs à l’indem ni sa tion des victimes ou influencer leurs conclu sions
dans un sens insa tis fai sant du point de vue de l’équité. De plus, le
contenu de l’examen médical est peu encadré. Aujourd’hui, les
repré sen tants des victimes sont consi dé ra ble ment atta chés au
prin cipe d’une évalua tion situa tion nelle des dommages subis par les
victimes. Il s’agit de tenir compte des condi tions de vie et de
l’envi ron ne ment habi tuel de la victime pour quan ti fier la gravité de
ses séquelles. La mission AREDOC semble, pour sa part, plutôt faire
préva loir une approche stric te ment anatomo- pathologique des
dommages. En outre, bien que la mission ait été révisée à plusieurs
reprises, son contenu semble perfec tible au regard de la
nomen cla ture Dintilhac. À titre d’exemple, s’agis sant de l’aide
humaine, la mission d’exper tise AREDOC ne prévoit pas l’évalua tion
auto nome de ce poste de préju dice, ni à titre tempo raire ni à titre
défi nitif. L’évalua tion de l’inci dence profes sion nelle est, quant à elle,
stric te ment limitée aux réper cus sions dans l’exer cice des acti vités
profes sion nelles de la victime et ne vise pas, comme le prévoit
pour tant la nomen cla ture, les consé quences dans la sphère
profes sion nelle en général. La mission AREDOC comporte de ce fait
certaines lacunes auxquelles les créa teurs de la mission ANADOC
semblent vouloir pallier. Rappe lons qu’une répa ra tion inté grale des
préju dices de la victime ne peut émaner que d’une évalua tion
médico- légale à la fois indi vi dua lisée et contradictoire.

10
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II. Accueil de la mission ANADOC
dans la vie juridique
Nombreux sont les acteurs qui se montrent favo rables à la mission
d’exper tise proposée par l’ANADOC. Préci sions, d’abord, que la
Fédé ra tion natio nale des victimes d’atten tats et d’acci dents collec tifs
a eu l’occa sion de saluer cette avancée et soutient que cette mission
offre aux victimes une garantie d’équité, mais aussi de lisi bi lité, de
l’évalua tion de leurs souf frances, attendue depuis plusieurs années (h
ttps://fenvac.com). L’enthou siasme se révèle aussi chez les prati ciens.
Maître Aurélie Coviaux, avocate spécia lisée en droit du dommage
corporel et en respon sa bi lité civile, consi dère la mission ANADOC de
« ressource indis pen sable sur les postes de préju dices » (Aurélie
Coviaux « ANADOC, indis pen sable ressource sur les postes de
préju dices », article dispo nible en ligne : http://coviaux.xyz), et ajoute
qu’il s’agit d’un « site à consulter sans modé ra tion ». Il en va de même
pour maître Stéphanie Christin et l’équipe juri dique du cabinet A’corp,
qui se réjouissent égale ment de cette initia tive, en mettant en avant
que celle- ci permettra une exper tise plus juste du dommage corporel
(Stéphanie Christin « Le site de l’ANADOC est en ligne », article
dispo nible en ligne : http://www.christin- avocat.fr). Dans cette
conti nuité, maître Amel Ghozia, avocate et cher cheuse asso ciée à
l’Institut droit et santé, ajoute qu’il faut accueillir favo ra ble ment la
créa tion de cette nouvelle mission d’exper tise et que l’ANADOC
« devrait permettre d’ouvrir une véri table discus sion contra dic toire
devant l’expert quant aux choix des outils tech niques de mesure du
dommage corporel » (Amel Ghozia, « Normes tech niques en exper tise
médi cale : valeur et rôle juri diques », LPA 2021 nº 1, p. 32-33). Enfin, le
cabinet Benezra, spécia lisé dans les victimes de la route, s’est
égale ment prononcé sur le sujet, en appor tant son soutien à la
mission ANADOC dans un esprit de combat avec les assu reurs (www.
benezra- victimesdelaroute.fr). Bien que non exhaus tifs, ces exemples
semblent nous démon trer que cet outil éveille un réel intérêt du côté
des avocats de victimes tandis que les avocats des assu rances se
tournent natu rel le ment vers la mission AREDOC. En ce sens, par
exemple, le cabinet Benezra indique qu’il s’efforce de « définir la
meilleure mission dans ses assi gna tions en référé- expertise »,

11
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prin ci pa le ment en y fixant la mission de l’ANADOC
systé ma ti que ment. Le cabinet ayant déjà obtenu à plusieurs reprises
vali da tion de la mission auprès de la cour d’appel (CA Paris, 21 octobre
2022, nº 22/04848 ; CA Paris, 14 octobre 2021, nº 21/01084 ; CA Paris,
17 décembre 2021, nº 21/07113), démon trant aussi un accueil
enthou siaste de l’outil par la juri dic tion. La mission d’exper tise
ANADOC apporte un nouveau souffle en la matière, protec teur de
l’intérêt des victimes. Cela en justifie l’appré cia tion posi tive de
nombreux profes sion nels. Rappe lons toute fois que le choix de la
mission d’exper tise demeure souve rain pour le juge. De plus, il semble
que l’utili sa tion de cet outil soit, pour l’heure, éminem ment réservée
aux avocats spécia lisés ; beau coup d’avocats de victimes étant soit
prudents dans son utili sa tion auprès des juri dic tions (parfois non
spécia listes des ques tions de l’évalua tion du dommage corporel donc
peu fami lia ri sées avec ses méthodes et ses outils), soit simple ment
dans l’igno rance de sa diffu sion. Il en est d’ailleurs de même chez les
experts. Les percep tions appor tées par les deux missions d’exper tise
AREDOC et ANADOC sont diffé rentes. Il semble donc indis pen sable
que chaque profes sionnel consulte direc te ment les docu ments
fournis par ces deux asso cia tions, afin de s’appuyer sur l’outil qui
semble corres pondre à leurs attentes.

III. Un outil prometteur
Ainsi que le souligne, notam ment, Isabelle Bessières- Roques,
délé guée géné rale adjointe de l’AREDOC, la mission ANADOC est un
outil nova teur, mais il n’est pas pour autant irré pro chable (Isabelle
Bessières- Roques, « Vers une exper tise de qualité dans le respect de
la victime et du contra dic toire », JDSAM 2020, nº 26), p. 46-48). À ce
titre, par exemple, l’auteur reproche à l’outil de mentionner la perte
de chance de pouvoir prati quer de nouvelles acti vités de sport ou de
loisir au titre du préju dice d’agré ment. Elle affirme que cet aspect ne
fait pas partie de la nomen cla ture Dintilhac, qu’il ne semble pas être
reconnu par la Cour de cassa tion, et qu’il s’agit égale ment d’une
notion pure ment juri dique qui ne peut pas être utilisée en tant que
telle par l’expert. L’auteur affirme égale ment que les outils proposés à
l’expert ne sont pas tous validés scien ti fi que ment, ce qui peut être
une faiblesse. Elle ajoute que la posi tion de l’ANADOC s’éloigne
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parfois de la stricte juris pru dence, comme le démontre, notam ment,
la défi ni tion du déficit fonc tionnel perma nent retenu dans la mission.

Fragi lité ou force ? Il est certain que l’ANADOC préco nise une
nouvelle méthode d’évalua tion, plutôt éloi gnée des ensei gne ments
habi tuels, qui peut séduire comme déplaire. À ce titre, par exemple, la
mission préco nisée semble parfois s’affran chir de la struc ture de la
nomen cla ture Dintilhac. Certains y voient un bien fait : cet outil
permet de s’adapter à de nouveaux contours attendus, parfois en
cohé rence avec les évolu tions juris pru den tielles et les besoins des
victimes. D’autres, en revanche, n’hésitent pas à se ques tionner sur le
béné fice de cet outil en pratique et sur les problèmes que cela peut
engen drer lors de l’évalua tion indem ni taire par le juge. Force est de
constater que le contenu de la mission proposée par l’ANADOC ne fait
pas l’objet d’un consensus auprès des prati ciens. Bien qu’impar fait, cet
outil n’en demeure pas moins promet teur et aspire à être diffusé
et discuté.

13

Pour conclure, la nais sance d’ANADOC repré sente un renou veau
permet tant d’ouvrir un véri table dialogue contra dic toire devant
l’expert, s’agis sant notam ment du choix des outils qui se présentent à
eux pour appré cier l’étendue des dommages corpo rels. La mission
ANADOC semble présenter un avenir enga geant et sa nais sance
récente peut laisser entre voir une réelle marge d’évolu tion. On peut
parfai te ment imaginer que cet outil puisse, au fil des années,
s’appa renter à un outil de droit souple, à l’image de la nomen cla ture
Dintilhac (obs. Émeline Augier- Francia, Les nomen cla tures de
préju dices en droit de la respon sa bi lité civile, Institut fran co phone
pour la justice et la démo cratie, coll. Thèses, 2021), dont l’utili sa tion
serait suscep tible d’être validée par le triple test du Conseil d’État
(Conseil d’État, Le droit souple, La Docu men ta tion fran çaise, coll.
Rapport du Conseil d’État, 2013). Il semble toute fois regret table que le
gouver ne ment ait fait le choix de se concen trer, en prio rité, sur la
ques tion de la baré mi sa tion indem ni taire plutôt que de s’inté resser à
l’actua li sa tion des outils d’exper tise du dommage corporel, celle- ci
ayant pour tant un rôle primor dial dans le processus de
recons truc tion des victimes. Espé rons que cela puisse être davan tage
pris en consi dé ra tion à l’occa sion d’une réforme prochaine de la
respon sa bi lité civile ; dans l’intérêt des victimes…
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NOTES DE LA RÉDACTION

Il convient d’indiquer aux lecteurs que les réflexions proposées par l’auteur ont
été rédigées antérieurement à la proposition de modification effectuée par
l’Assemblée nationale le 23 janvier 2024 et avant l’adoption en première lecture
du délit d’homicide routier par le Sénat le 27 mars 2024.

TEXTE

Le 11 février 2023, le journal national Le Monde titrait l’affaire qui allait
défrayer la chro nique et remuer l’opinion publique pendant plusieurs
mois : « Acci dent de Pierre Palmade : l’humo riste positif à la cocaïne,
une enquête ouverte pour “homi cide et bles sures invo lon taires” ». En
effet, en ce jour tragique, un véhi cule fami lial était percuté par
l’humo riste et acteur. À son bord, trois blessés graves : un homme,
son jeune fils et une femme enceinte de sept mois qui devait perdre
son enfant à naître dans l’acci dent. Quelque temps plus tard, venait
s’ajouter indé pen dam ment à ce drame le décès de trois poli ciers tués
dans un acci dent de la circu la tion, puis d’une fillette de six ans
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fauchée par un véhi cule. Il n’en fallait pas plus pour que le
gouver ne ment mette en branle l’arsenal légis latif pour répondre à
l’émotion suscitée. Toute fois, comme le disait si bien Robert Badinter,
« il ne faut pas confondre justice et thérapie » (propos recueillis par
Alain Salles, Le Monde, 8 septembre 2007).

I. Justice restau ra tive et promo ‐
tion de la place de la victime dans
le procès pénal
Si la justice pénale appa raît si solen nelle et empreinte de théâ tra lité,
c’est parce qu’hommes et femmes qui y contri buent se drapent autant
d’une robe que du rôle qui leur incombe. Les avocats sont la voix des
parties. Le minis tère public symbo lise la société bafouée par
l’infrac tion commise. Les magis trats du siège règlent le conflit. Et
chacun est incon tour nable pour permettre la réali sa tion de l’œuvre
judi ciaire que constitue le procès pénal.

2

Si, pendant long temps, la parole était libre ment laissée aux prévenus,
il n’en était pas de même concer nant la victime, qui, bien souvent,
était laissée dans un coin lorsqu’aucune robe noire n’était mandatée
pour la faire entendre. Puis, le 15 août 2014, la loi nº 2014-896
(complétée par la suite par le décret nº 2021-1516 du 23 novembre
2021) rela tive à l’indi vi dua li sa tion des peines et renfor çant l’effi ca cité
des sanc tions pénales, devait entrer en vigueur et instaurer au sein
de l’article 10-1 du Code de procé dure pénale le prin cipe d’une justice
dite « restau ra tive » ou « répa ra trice » devant redonner à la victime
une place dans le procès pénal.

3

Mais, pour mieux comprendre cette évolu tion, reve nons un peu en
arrière. En 1977, Albert Eglash concep tua li sait pour la première fois
l’exis tence de trois modèles de justice (« Beyond Resti tu tion : Crea tive
Resti tu tion » [1975], in Joe Hudson et Burt Galaway (dir.), Resti tu tion
in Criminal Justice, Lexington (Ma.), Lexington Books, 1991) : la justice
puni tive centrée sur la puni tion, la justice distri bu tive centrée sur le
trai te ment de la délin quance et la justice répa ra trice centrée sur la
répa ra tion de l’infrac tion. La justice pénale a d’abord été puni tive
puis, lente ment, elle a glissé vers une concep tion distri bu tive avant
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d’adopter, en 2014, une fonc tion plus répa ra trice à l’égard de la
victime et non seule ment de la société. À ses balbu tie ments, la justice
restau ra tive était surtout étudiée au travers d’une répa ra tion
maté rielle du dommage causé à la victime. Il faudra patienter avant
que la dimen sion psycho lo gique de la répa ra tion de l’infrac tion que
nous connais sons aujourd’hui soit prise en compte. Avant que
l’inci dence person nelle, profes sion nelle, mais surtout émotion nelle,
du fait domma geable soit étudiée sous le prisme du ressenti de la
victime. Ainsi, au titre de sa circu laire du 15 mars 2017, le garde des
Sceaux défi nis sait la justice restau ra tive comme « une pratique
complé men taire au trai te ment pénal de l’infrac tion, qui vise à
restaurer le lien social endom magé. Elle s’appuie sur le dialogue entre
personnes se recon nais sant victimes et auteurs d’infrac tions […] »
(circu laire SG-17-007/13.03.2017 de mise en œuvre de la justice
restau ra tive). Cette nouvelle approche met donc l’accent sur la
gestion concrète des consé quences maté rielles mais aussi
émotion nelles de l’infrac tion. La répres sion pénale ne peut donc se
faire sans prise en compte de la victime. Là où, initia le ment, la
répa ra tion de l’atteinte à la collec ti vité primait, la victime retrouve
son droit à faire connaître, et recon naître, ses propres dommages,
fussent- ils autres que maté riels. Et ce 11 février 2023, la place des
victimes est devenue plus que centrale, tout un chacun pouvant
imaginer la douleur ressentie par les passa gers du véhi cule et
leurs proches.

C’est dans ce contexte d’émotion popu laire que le parquet saisi
devait, au titre de la préven tion, retenir une quali fi ca tion juri dique
bien étrange et peu en adéqua tion avec le droit constant. Pour tant, si
l’impact de l’infrac tion sur la victime constitue un élément essen tiel à
prendre en compte pour assurer une bonne justice pénale, il n’en
demeure pas moins qu’une telle démarche ne doit pas conduire à
tirer de chaque fait divers grave ou drama tique la conclu sion qu’il
faudrait modi fier le droit exis tant. En effet, la justice pénale n’a pas
pour mission de permettre à la victime d’effec tuer une thérapie. Si
elle peut avoir une vertu expli ca tive, voire apai sante, la loi pénale a,
avant tout, une fonc tion répres sive et dissua sive. C’est ainsi que
certains systèmes judi ciaires anglo- saxons n’admettent pas la victime
comme partie au procès pénal, ne recon nais sant un droit à
indem ni sa tion que devant les juri dic tions civiles. En France, une
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victime peut obtenir répa ra tion de ses préju dices aussi bien devant le
juge civil que devant le juge répressif saisi de l’infrac tion commise.
Aussi, même si la compas sion est de mise, elle ne doit pas remettre
en cause la justice pénale et ses prin cipes fonda men taux comme la
présomp tion d’inno cence, le respect des droits de la défense, le
prin cipe de propor tion na lité, le secret de l’instruc tion ou encore,
celui de l’inter pré ta tion stricte de la loi pénale. Or, force est de
constater qu’alors qu’un arsenal légis latif était déjà codifié pour
permettre la répres sion des faits commis par l’acteur et humo riste, la
média ti sa tion et l’émotion publique ont su mettre à mal quelques
concepts pour tant basiques et constants du droit.

II. La quali fi ca tion juri dique
de l’homicide
L’affaire commen çait déjà diffi ci le ment pour l’ensemble des juristes
de l’assis tance puisque le minis tère public devait retenir une
quali fi ca tion pénale d’homi cide invo lon taire concer nant l’enfant à
naître. Toute fois, une telle quali fi ca tion pénale causait une diffi culté
juri dique au moins aussi impor tante que la bruta lité du propos pour
un profane du droit : l’enfant qui n’est pas né viable n’est pas
juri di que ment consi déré comme une personne. En effet, la
person na lité juri dique n’est accordée qu’aux enfants nés vivants et
viables. L’enfant à naître est protégé au travers de sa mère à laquelle il
est « incor poré ». Aussi, seule l’atteinte à l’inté grité physique de la
femme enceinte peut donner lieu à une incri mi na tion et être
suscep tible de pour suites. Diffi cile pour une femme qui a porté la vie
pendant sept mois de concep tua liser une telle idée qui lui paraît bien
loin de sa réalité. Pour tant, c’est cette posi tion constante du droit qui
protège aujourd’hui l’accès à l’inter rup tion volon taire de gros sesse
(IVG) ou à l’inter rup tion médi ca lisée de gros sesse (IMG), le fœtus
n’étant pas consi déré comme un sujet de droit. En effet, une telle
évolu tion de la concep tion du fœtus en droit pénal ne pour rait
qu’entraîner la pour suite pour homi cide volon taire de la femme qui
choi si rait de mettre fin à une gros sesse, désirée ou non. Une telle
situa tion connaît toute fois une excep tion en matière civile
avec l’adage Infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis
ejus agitur (« L’enfant conçu sera consi déré comme né chaque fois
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qu’il pourra en tirer avan tage »). Cepen dant, la matière pénale étant
d’inter pré ta tion stricte comme le prévoit l’article 111-4 du Code pénal,
une telle excep tion ne peut être appli quée en matière pénale et c’est
ce que ne manquera pas de rappeler la Cour de cassa tion à
plusieurs reprises.

C’est ainsi que la juris pru dence a tranché depuis long temps le débat
sur le statut juri dique de l’embryon puisque le 30 juin 1999, la
chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion rendait un arrêt qui
devait devenir la pierre angu laire d’une juris pru dence constante
(Cass. crim., 30 juin 1999, nº 97-82.351). Dans le cas d’espèce, un
gyné co logue était pour suivi pour homi cide invo lon taire après avoir
effectué un geste de retrait d’un stérilet sur une patiente enceinte
entraî nant la rupture de la poche des eaux et donc l’inter rup tion de la
gros sesse. L’erreur de geste prove nait d’une confu sion entre deux
patientes homo nymes. Or, si l’une était bien venue pour le retrait
dudit stérilet, l’autre était venue pour un simple contrôle de la bonne
évolu tion de sa gros sesse. Le deman deur au pourvoi soute nait que la
cour d’appel de Lyon n’avait pas léga le ment justifié sa déci sion en
décla rant le prati cien coupable d’homi cide invo lon taire sur le fœtus
dès lors que « le fait de provo quer invo lon tai re ment une inter rup tion
de gros sesse ne constitue pas le délit d’homi cide invo lon taire sur le
fœtus, lorsque celui- ci n’était pas viable au moment de cette
inter rup tion ». Or, la cour d’appel avait retenu la culpa bi lité du
prévenu consi dé rant que certains fœtus du même âge que celui
concerné avaient excep tion nel le ment pu naître viables, sans pour
autant constater que dans le cas d’espèce, le fœtus avait pu présenter
des certi tudes de viabi lité. Rappe lant le prin cipe d’inter pré ta tion
stricte de la loi pénale au titre de son visa, la Cour de cassa tion
cassait l’arrêt rendu en expli quant que les faits repro chés au prévenu
n’entraient pas dans les prévi sions de l’ancien article 319 du Code
pénal (devenu 221-6) relatif à l’homi cide invo lon taire. Ainsi, la parole
était portée : le fœtus qui ne présente aucun signe de viabi lité
quel conque ne constitue pas un sujet de droit et donc une personne
pouvant faire l’objet d’un homi cide au sens de l’article 221-6 du
Code pénal.

7

Cette posi tion devait se conforter avec un arrêt du 29 juin 2001 (Cass.
AP., 29 juin 2001, nº 99-85.973), aux faits simi laires à ceux qui nous
concernent. En l’espèce, un conduc teur sous l’emprise de l’alcool

8

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007071396/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007071215


Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

devait heurter le véhi cule d’une femme enceinte de six mois
entraî nant la perte de son fœtus. La cour d’appel de Metz avait
condamné le prévenu pour les faits de bles sures invo lon taires sur la
mère, mais prononcé la relaxe du chef d’atteinte invo lon taire à la vie
de l’enfant à naître. Le minis tère public et la partie civile, ayant formé
tous deux pour vois en cassa tion, consi dé raient que l’enfant
était viable in utero et défen daient que l’article 221-6 du Code pénal
ne prévoyait pas l’exclu sion expli cite de l’enfant à naître de la
quali fi ca tion d’homi cide invo lon taire sur autrui. Ils soute naient alors
que la cour d’appel, en rete nant que l’enfant ne pouvait être consi déré
comme né viable, car son cœur n’avait pas battu et qu’il n’avait pas
respiré, avait rajouté une condi tion non prévue par les textes.
Pour tant, l’analyse devait être écartée par l’assem blée plénière,
forma tion la plus solen nelle de la Cour de cassa tion, qui rédi geait
alors à cette occa sion, un attendu de prin cipe :

« Mais attendu que le prin cipe de la léga lité des délits et des peines,
qui impose une inter pré ta tion stricte de la loi pénale, s’oppose à ce
que l’incri mi na tion prévue par l’article 221-6 du Code pénal,
répri mant l’homi cide invo lon taire d’autrui, soit étendue au cas de
l’enfant à naître dont le régime juri dique relève de textes parti cu liers
sur l’embryon ou le fœtus ».

En consé quence, au nom de l’article 111-4 du Code pénal, le régime
juri dique de l’embryon ou du fœtus ne relève pas de celui de la
personne et donc de la quali fi ca tion « d’autrui » au sens pénal, et ne
peut donc faire l’objet d’une incri mi na tion au titre d’un
homi cide involontaire.

9

Subsis tait alors une inter ro ga tion : comment quali fier ce critère de
viabi lité ? C’est donc par un dernier arrêt en date du 2 décembre
2003 (Cass. crim., 2 décembre 2003, nº 03-82.344) que la chambre
crimi nelle devait commencer à apporter une réponse :

10

« Attendu que, pour déclarer Noëlle X coupable d’homi cide
invo lon taire sur la personne de Yoan Y, l’arrêt attaqué retient qu’elle
a, par un défaut de maîtrise de son véhi cule, causé la mort de l’enfant
qui a vécu une heure après sa nais sance et qui est décédé des suites
des lésions vitales irré ver sibles subies au moment du choc ».

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007070233/
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En l’espèce, l’enfant avait subi des lésions in utero entraî nant son
décès une heure après sa nais sance. Toute fois, le fait que l’enfant ait
vécu même une simple heure suffi sait à carac té riser l’exis tence d’un
être vivant et viable, lui offrant ainsi, même pour une brève durée, le
statut de personne juridique.

11

En l’état de cette lignée préto rienne, la seule quali fi ca tion d’homi cide
invo lon taire ne peut se justi fier que si des éléments laissent penser
que l’enfant n’est pas décédé in utero au moment du choc. Les juges
du fond doivent donc observer l’exis tence de batte ments de cœur,
d’une respi ra tion ou d’un moindre mouve ment lais sant penser que
l’enfant présente un signe de vie, et ce même pour un bref instant.
Dans le cas qui nous inté resse, à l’heure de la rédac tion de ces lignes,
la presse s’est fait écho de la réali sa tion d’une exper tise judi ciaire
menée par un collège d’experts qui a fina le ment conclu que « À aucun
moment entre l’heure de la nais sance et celle du décès déclaré, il n’y a
eu de respi ra tion spon tanée, ni de mouve ment actif du corps »
(« Affaire Pierre Palmade : le bébé de la passa gère est mort avant sa
nais sance, selon une exper tise », France info, 21 septembre 2023).
Force est de constater que malgré la tris tesse qu’une telle situa tion
peut engen drer, la réalité juri dique se droit de reprendre le pas : eu
égard à ces éléments et en l’état des connais sances, Pierre Palmade
ne peut être pour suivi pour homi cide. Seule la quali fi ca tion de
bles sures peut être retenue sur la personne de la mère. Toute fois,
l’étran geté de la situa tion juri dique ne devait pas s’arrêter ici et le
piéti ne ment de nombre de prin cipes juri diques n’était qu’à
son commencement…

12

III. La quali fi ca tion juri dique du
carac tère « invo lon taire »
L’homi cide se définit comme le fait de donner la mort à un être
humain. S’il est inten tionnel, l’acte est qualifié de meurtre. S’il est
inten tionnel et assorti d’une prémé di ta tion, l’acte sera qualifié
d’assas sinat. Et enfin, s’il n’est pas inten tionnel, c’est- à-dire issu d’une
maladresse, d’une inat ten tion, d’une négli gence, d’une impru dence,
ou d’un manque ment à une obli ga tion de prudence ou de sécu rité
imposée par la loi ou le règle ment, l’acte est qualifié d’homi cide
invo lon taire. Le droit distingue donc l’homi cide dit « volon taire » de
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l’homi cide dit « invo lon taire ». L’article 221-1 du Code pénal énonce :
« le fait de donner volon tai re ment la mort à autrui constitue un
meurtre. Il est puni de trente ans de réclu sion crimi nelle. »
L’article 221-6 du Code pénal dispose quant à lui que « le fait de
causer, dans les condi tions et selon les distinc tions prévues à
l’article 121-3, par maladresse, impru dence, inat ten tion, négli gence ou
manque ment à une obli ga tion de prudence ou de sécu rité imposée
par la loi ou le règle ment, la mort d’autrui constitue un homi cide
invo lon taire puni de trois ans d’empri son ne ment et de 45 000 euros
d’amende. » Si la viola tion d’une obli ga tion parti cu lière de prudence
ou de sécu rité imposée par la loi ou le règle ment est mani fes te ment
déli bérée, alors la peine est portée à cinq ans d’empri son ne ment et
75 000 euros d’amende.

La carac té ri sa tion du carac tère volon taire ou non de l’atteinte repose
donc sur le critère d’inten tion na lité. L’inten tion se définit la volonté
de l’auteur des faits de les commettre, en connais sance de cause de
leur carac tère infrac tionnel et donc répré hen sible. Concrè te ment,
cette recherche se traduit par des ques tion ne ments internes : est- ce
que tuer la personne était le but recherché par l’auteur ? L’objectif
pour suivi ? La moti va tion profonde de la réali sa tion de l’acte ou du
compor te ment ? En cas de réponse posi tive, l’inten tion est présente
et permet de retenir la quali fi ca tion d’une infrac tion volon taire telle
que l’homi cide ou les bles sures volon taires. En cas de réponse
néga tive, l’inten tion ne peut être quali fiée et la nature invo lon taire de
l’infrac tion doit être retenue.

14

Est- ce que Pierre Palmade avait l’inten tion de causer un acci dent
lorsqu’il a pris le volant ?

15

Avait- il l’inten tion de donner la mort, si l’on retient la quali fi ca tion du
parquet, ou de causer des bles sures graves ? Est- il monté dans son
véhi cule avec le souhait de blesser ou de tuer une personne ?
Assu ré ment, il y a peu de chance. En l’espèce, aucun élément ne peut
laisser penser que l’acteur soit monté dans son véhi cule avec la ferme
inten tion, voire le souhait mani feste d’entraîner un tel drame. S’il n’est
pas contesté que la consom ma tion de stupé fiants ne pouvait
qu’accroitre le risque d’entraîner un acci dent, un risque ne constitue
pas l’objectif visé ou le but recherché pour quali fier l’homi cide. Le
seul acte volon taire a été de prendre le volant sous stupé fiants, or
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l’adop tion d’un compor te ment dange reux, voire interdit par la loi,
n’engendre pas pour autant un souhait d’ôter la vie. Force est de
constater que malgré l’âpreté du terme à l’oreille du profane, le
carac tère invo lon taire des infrac tions est démontré. L’inten tion
néces saire à la quali fi ca tion des atteintes à la personne dites
volon taires ne peut être retenue et une quali fi ca tion de bles sures
et/ou d’homi cide invo lon taire s’impose.

Pour tant, poussé par le besoin de prouver qu’il agit et réagit, le
gouver ne ment annonce le 17 juillet 2023 son inten tion de créer un
délit d’homi cide routier au mépris de tous les prin cipes juri diques les
plus ancrés en matière pénale.

17

IV. La créa tion du délit d’homi ‐
cide routier, entre effet
d’annonce et effet Kiss cool
Le 15 juin 2023, une première propo si tion de loi visant à instaurer un
délit et un crime d’homi cide routier avait été déposée à l’Assem blée
natio nale. Dans l’exposé des motifs, les soutiens du projet
expli quaient la néces sité de créer une infrac tion auto nome que serait
le délit d’homi cide routier. En effet, ils préci saient bien que
l’article 221-6-1 du Code pénal prévoyait déjà une condam na tion pour
homi cide volon taire commis par le conduc teur d’un véhi cule
terrestre à moteur, mais que cette quali fi ca tion d’homi cide
« invo lon taire » était une termi no logie insup por table pour les familles
des victimes « quand bien même la mort n’était pas le but
recherché ». Le projet souli gnait égale ment que malgré les peines
impor tantes portées par les textes légis la tifs en vigueur, l’appli ca tion
dans les tribu naux n’est pas à la hauteur du drame vécu par les
victimes. Ainsi, neuf circons tances aggra vantes étaient prévues
pouvant donner lieu à une quali fi ca tion d’homi cide routier
inten tionnel : défaut de permis de conduire, utili sa tion d’un
télé phone, grand excès de vitesse égal ou supé rieur à 50 km/h,
consom ma tion de médi ca ments caté go risés classe 3 par arrêté du
ministre des Affaires sociales (le fameux picto gramme trian gu laire),
délit de fuite, non- assistance à personne en danger, prise de
stupé fiants, consom ma tion d’alcool ou viola tion mani fes te ment
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déli bérée d’une obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité
prévue par la loi ou le règle ment autre que celles mention nées
précé dem ment. Le projet de loi prévoyait l’instau ra tion d’une peine
mini male de prison ferme en cas de constat de plusieurs
circons tances aggra vantes ou en cas de réci dive et la suppres sion du
dispo sitif d’aména ge ment des peines pour l’auteur des délits sauf
déci sion spécia le ment motivée du magis trat. Et cela sans oublier que
le projet prévoyait, lorsqu’au moins deux circons tances aggra vantes
peuvent être rele vées, l’obli ga tion pour la juri dic tion saisie de
prononcer la peine assortie d’un mandat de dépôt permet tant ainsi la
conduite du prévenu direc te ment en prison à l’issue du procès. Enfin,
et non des moindres, le projet portait la crimi na li sa tion de l’homi cide
routier dans le cas d’une conduite en état d’ivresse ou de stupé fiants.
Cela voulait dire qu’en lieu et place d’encourir une peine
d’empri son ne ment de dix ans et la compé tence du tribunal
correc tionnel, le prévenu deve nait un accusé avec une audience
devant une cour d’assises. Ainsi dispa raît la préci sion que l’homi cide
est invo lon taire (ce qui était bien l’objectif recherché). Mais alors,
qu’advenait- il de l’inten tion qui devait permettre d’opérer la
distinc tion avec l’homi cide volon taire plus commu né ment appelé
« meurtre » qui relève d’une quali fi ca tion crimi nelle et non
délic tuelle ? Elle dispa rais sait, elle aussi. Par la rédac tion choisie, peu
impor tait la quali fi ca tion de l’inten tion et donc la volonté d’aboutir au
résultat. Le simple fait que l’homi cide s’inscrive dans un contexte
d’acci dent de la circu la tion suffira à quali fier un meurtre, peu
impor tant le but recherché. En consé quence, la simple conscience
d’un poten tiel risque d’homi cide au moment de prendre le volant
suffi sait à retenir la quali fi ca tion d’une inten tion. En somme, la seule
connais sance d’un risque par le conduc teur de la possi bi lité de tuer
une personne deve nait une volonté de sa part que le décès arrive.
L’homi cide routier tel que défini par ce premier projet de loi
consi dé rait que celui qui prenait le volant après avoir consommé de
l’alcool plus que de raison, avait l’inten tion mani feste de tuer sur sa
route et souhai tait la mort d’autrui. Le projet prévu mélan geait donc
sans vergogne peine délic tuelle et peine crimi nelle, ne cachant donc
pas son inten tion de ne plus faire de distinc tion sur la volonté du
conduc teur lorsqu’il adopte sciem ment un compor te ment dange reux.
La doctrine devait vive ment s’emparer des inco hé rences et de la
dange ro sité de la rédac tion choisie qui mettaient à mal un nombre
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non négli geable de prin cipes de droit pénal et, par voie de
consé quence, la sécu rité juri dique du justi ciable. Fort heureu se ment,
à l’heure de la rédac tion de ces lignes, ce projet ne semble avoir
connu aucune suite concrète et une nouvelle propo si tion de loi a été
déposée le 17 octobre 2023.

Mais avant d’étudier la nouvelle rédac tion proposée, reve nons à
l’exis tant. Car oui, l’arsenal légal néces saire pour juger Pierre Palmade
est déjà présent et opéra tionnel, et ce, depuis 2016. En effet,
l’article 221-6-1 du Code pénal réprime l’homi cide invo lon taire
commis par le conduc teur d’un véhi cule terrestre à moteur par une
peine d’empri son ne ment de cinq ans et 75 000 euros d’amende
lorsque l’infrac tion est commise en raison d’une maladresse, d’une
impru dence, d’une inat ten tion, d’une négli gence ou d’un
manque ment à une obli ga tion légis la tive ou régle men taire de
prudence ou de sécu rité prévu par l’article 221-6 du même code.
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La peine est portée à sept ans de réclu sion et 100 000 euros
d’amende si l’une des circons tances suivantes s’ajoute à l’homi cide :
présence d’une consom ma tion d’alcool au- dessus du seuil légal, d’une
consom ma tion de stupé fiants, si le conduc teur n’est pas titu laire du
permis, s’il a commis un très grand excès de vitesse (supé rieur ou
égal à 50 km/h), s’il a commis un délit de fuite ou s’il a refusé de se
soumettre au test de mesure d’alcoo lémie ou de détec tion de
stupé fiants. Si plusieurs circons tances se cumulent, la peine atteint
dix ans d’empri son ne ment et 150 000 euros d’amende. En l’état, les
dispo si tions actuelles prévoient donc déjà une forme de délit
d’homi cide routier mais dont le carac tère est néces sai re ment
invo lon taire. Un terme « d’invo lon taire » car il revient au minis tère
public, puis aux juges du fond, d’étudier l’exis tence d’une volonté de
donner inten tion nel le ment la mort, pas de juger par le prisme de
cette notion la gravité de l’infrac tion ou le degré de souf france
des victimes.

20

Si le deuxième projet du 17 octobre 2023 « créant l’homi cide routier et
visant à lutter contre la violence routière » ne cache toujours pas son
inten tion de surfer sur l’émotion et sur le fait que le terme
« invo lon taire » n’appa raît pas admis sible pour les victimes, il appa raît
juri di que ment moins fouillis et il s’est assagi dans sa rédac tion. C’est
ainsi qu’il est proposé cette fois, non pas la créa tion d’une seule
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dispo si tion, mais d’un chapitre entier inti tulé « Des homi cides et
bles sures routiers » et qui compren drait trois nouvelles infrac tions.
Le nouvel article 221-19 du Code pénal enca dre rait le régime de
« l’homi cide routier ». Les nouveaux articles 221-20 et 221-21 auraient
pour tâche d’orga niser, respec ti ve ment, le sort des « bles sures
routières » entraî nant soit une inter rup tion tempo raire de travail
(ITT) supé rieure à trois mois soit égale ou infé rieure à trois mois. Le
projet précise que l’ensemble de ces infrac tions peut être carac té risé
par le minis tère public dès qu’une seule circons tance aggra vante,
telle que listée aux futurs articles 221-19, 221-20 et 221-21 du Code
pénal, peut être relevée. En- dehors de la présence d’une de ces
circons tances aggra vantes, le projet renvoie à la quali fi ca tion
commune et géné rale d’homi cide invo lon taire ou d’atteintes
invo lon taires à l’inté grité de la personne dont les infrac tions relèvent
des chapitres 1 et 2  du titre II du livre II du Code pénal. Toute fois, la
première diffi culté est relevée dès la lecture des lignes de
présen ta tion du projet : « Les peines prin ci pales encou rues par les
auteurs d’homi cide routiers ou de bles sures routières restent les
mêmes qu’avant le chan ge ment de quali fi ca tion. » Le projet annonce
donc en grande pompe la créa tion de trois infrac tions dont les
sanc tions pénales sont stric te ment iden tiques à celles déjà orga ni sées
par les articles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-1 du Code pénal,
actuel le ment en vigueur. Un simple chan ge ment de séman tique qui
doit donner l’impres sion d’un durcis se ment du régime. Durcis se ment
que le projet rejette fina le ment sur les épaules des magis trats puisque
l’intro duc tion du projet pour suit en ajou tant :

er e

« Cepen dant, le nouveau régime d’infrac tion créé, qui se diffé rencie
désor mais des homi cides et des bles sures invo lon taires rele vant du
seul champ acci dentel, ne devrait pas laisser les magis trats
indif fé rents dans leur appré cia tion de la faute pénale commise, ce
qui pour rait entraîner un durcis se ment du prononcé des peines. »

Une telle décharge de respon sa bi lité est intel lec tuel le ment
malhon nête. Le juge n’a pas à tran cher avec son émotion, mais par
rapport à une quali fi ca tion pénale enca drée par un texte et des
condi tions de fait. Rappe lons que l’homme doit dispa raître derrière la
robe et que la justice se doit d’être aveugle pour être impar tiale. Doit- 
on déduire de cette lecture qu’une peine qui serait estimée
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insuf fi sam ment consé quente selon l’opinion popu laire voudrait dire
que le magis trat est indif fé rent aux souf frances des victimes ? En
outre, l’illu sion est d’autant plus notable que la rédac tion du futur
article 221-19 du Code pénal indique : « Le fait, pour le conduc teur
d’un véhi cule terrestre à moteur, de causer, dans les condi tions et
selon les distinc tions prévues à l’article 121-3, la mort d’autrui, sans
inten tion de la donner, constitue un homi cide routier puni de sept
ans d’empri son ne ment et de 100 000 euros d’amende, […] ». Le terme
« invo lon taire » est bien gommé, mais la défi ni tion reste la même :
l’absence d’inten tion de donner la mort. Il n’est pas certain que cela
satis fasse plus les familles qui géné ra le ment ne parviennent pas à
conce voir une absence d’inten tion de nuire dans le faire de circuler
en adop tant un compor te ment volon tai re ment dange reux pour autrui
(consom ma tion de stupé fiants, consom ma tion massive d’alcool,
vitesse exces sive etc…). Or, rappel sera une nouvelle fois fait que
l’inten tion dans le cadre d’un homi cide invo lon taire par véhi cule
terrestre à moteur (VTM) ne s’apprécie pas dans le compor te ment
adopté par le conduc teur, mais dans son souhait d’atteindre le
résultat de l’infrac tion, en l’espèce, le décès. Le même faux- semblant
de rédac tion est à relever dans les futurs articles 221-20 et 221-21 qui
évoquent l’absence « d’inten tion de nuire ». De nouveau, le terme
« invo lon taire » dispa raît au profit d’une notion géné ra le ment usitée
en matière de droit du travail à la faute lourde et dont le choix
rédac tionnel n’appa raît pas parti cu liè re ment opportun (« L’inten tion
de nuire est l’inten tion déli bérée de causer un dommage à autrui. Elle
se carac té rise par la commis sion d’une faute lourde, qui se situe à
l’échelon le plus élevé dans la hiérar chie des fautes. », Lexique droit
du travail, Éditions Tissot). Dans le même sens, l’analyse de la liste
des circons tances aggra vantes laisse perplexe. Le projet consi dère
comme circons tance aggra vante la tenue en main du télé phone
portable ou l’usage d’écou teurs ainsi que la non- assistance à
personne en danger. Qu’en est- il de l’usage qui passe des appels
télé pho niques en visio con fé rence tout en condui sant norma le ment
sanc tionné par l’article R. 412-6-2 du Code de la route ? Ou encore
celui qui rédige des messages, le télé phone déposé dans un support ?
La défi ni tion « télé phone tenu en main » n’est- elle pas trop
restric tive ?
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La lecture des dispo si tions envi sa gées inter pelle égale ment sur un
autre point, la troi sième circons tance aggra vante prévue qui opère
une distinc tion entre stupé fiants et substances psychoac tives :

23

« 3° Le conduc teur : a) A refusé de se soumettre aux véri fi ca tions
prévues par le code de la route desti nées à établir s’il condui sait en
ayant fait usage de stupé fiants, ou il résulte d’une analyse sanguine
ou sali vaire que le conduc teur avait fait usage de substances ou de
plantes clas sées comme stupé fiants ; b) A volon tai re ment consommé
des substances psychoac tives de façon illi cite, détournée ou
mani fes te ment exces sive en ayant connais sance du fait que cette
consom ma tion est suscep tible de le conduire à mettre déli bé ré ment
autrui en danger, lorsque cette consom ma tion a entraîné un trouble
psychique ou neuro psy chique tempo raire sous l’empire duquel il a
commis l’infrac tion mentionnée au premier alinéa ».

La Haute Auto rité de santé (HAS) précise que « les substances
psychoac tives regroupent à la fois les drogues licites (tabac, alcool,
opiacés, produits de substi tu tion, médi ca ments psycho tropes tels
qu’hypno tiques, benzo dia zé pine, anti dé pres seurs, …) et non licites
(cannabis, cocaïne, ecstasy, MDMA ou amphé ta mine, …) » (HAS,
« Usage des substances psychoac tives : préven tion en milieu
profes sionnel », 7 juin 2022). Les stupé fiants font eux, l’objet d’une
clas si fi ca tion par arrêté du 22 février 1990 (version conso lidée au
23 mai 2021) du ministre de la Santé. Cette préci sion n’est pas sans
consé quence puisqu’au titre des substances psychoac tives il est
réper torié, notam ment, le tabac, l’alcool, les benzo dia zé pines et les
anti dé pres seurs. Rappe lons qu’en 2015, la France était le deuxième
plus gros consom ma teur de benzo dia zé pines (anxio ly tiques) parmi
neuf pays euro péens étudiés, derrière l’Espagne (ANSM, « État des
lieux de la consom ma tion des benzo dia zé pines en France », avril
2017). Si ce dernier projet est beau coup moins extré miste que le
précé dent sur la ques tion de la conduite sous médi ca tion, il est
possible de s’inter roger sur ce que constitue une consom ma tion
« illi cite, détournée ou mani fes te ment exces sive ». Cela sous- 
entendrait l’obli ga tion d’une pres crip tion ? Que se passerait- il en cas
d’auto mé di ca tion du patient avec le surplus d’une précé dente et/ou
ancienne pres crip tion ?
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Enfin, ce projet inter pelle sur les nouvelles peines complé men taires
(article 221-22 du projet) qui ont voca tion à durcir la sanc tion pénale.
Les peines complé men taires sont actuel le ment prévues aux
articles 221-8 et 222-44 du Code pénal et il est envi sagé d’ajouter une
possi bi lité pour le juge de prononcer l’immo bi li sa tion ou la
confis ca tion d’un véhi cule dont le prévenu ne serait pas proprié taire
dès lors que son proprié taire lui en a laissé l’usage en ayant
connais sance de son état d’ébriété, de sa consom ma tion illé gale de
stupé fiants ou de substances psychoac tives, ou encore en ayant
connais sance de son absence de posses sion du permis de conduire. Il
est mani feste que ce choix s’inscrit dans la logique visible depuis
quelques années de respon sa bi li sa tion du proprié taire du véhi cule
qui opère un prêt de ce dernier à un tiers. C’est ainsi que, dans la
même logique, le proprié taire d’un véhi cule qui parvient à démon trer
qu’il ne condui sait pas son véhi cule lors d’un excès de vitesse mais ne
dénonce pas le réel conduc teur se verra tout de même tenu au
règle ment de l’amende. Dans le même sens, est ajoutée, dans le cas
d’un homi cide routier, la possi bi lité de saisir l’ensemble des véhi cules
appar te nant au prévenu, cela même s’ils n’ont pas servi à commettre
l’infrac tion. Enfin, l’article est complété par des peines
complé men taires qui doivent obli ga toi re ment être pronon cées par la
juri dic tion. Par exemple, il est ainsi précisé qu’en cas d’homi cide
routier ou de bles sures routières avec ITT supé rieure à trois mois en
situa tion de réci dive que la peine maxi male d’annu la tion du permis
avec inter dic tion de le repasser de dix ans peut devenir défi ni tive par
déci sion spécia le ment motivée de la juri dic tion. Cepen dant, de
manière surpre nante et alors que ces peines complé men taires
obli ga toires ont clai re ment voca tion à durcir la sanc tion pénale et à
mettre en avant la spéci fi cité du carac tère routier des infrac tions, il
est précisé au dernier alinéa de l’article 221-22 II : « Toute fois, la
juri dic tion peut, par une déci sion spécia le ment motivée, décider de
ne pas prononcer ces peines, en consi dé ra tion des circons tances de
l’infrac tion et de la person na lité de son auteur. » Ce qui appa raît
assez contra dic toire avec les propos intro duc tifs du projet qui
comptent clai re ment sur la sensi bi lité du juge pour prononcer des
peines plus sévères en matière d’atteinte à l’inté grité physique dans le
cadre routier.
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Ainsi, force est de constater que ces deux projets nous rappellent une
nouvelle fois que modi fier une légis la tion ancrée et déjà appli quée au
nom de la simple séman tique est un exer cice illu soire et périlleux. Il
est mani feste que ces textes consti tuent prin ci pa le ment un effet
d’annonce dont l’effec ti vité risque de créer une frus tra tion chez les
victimes. Il est loisible d’y trouver un faux durcis se ment des peines
par le biais de peines complé men taires auto ma tiques. Durcis se ment
dont l’appli ca tion appa raît complexe et qui, fina le ment, ne leurre
même pas ses propres rédac teurs qui laissent volon tiers au juge un
pouvoir d’action et d’appré cia tion large sur le carac tère obli ga toire de
ces peines. En tout état de cause, accroître la sévé rité des peines
n’amélio rera ni la qualité ni la célé rité d’une justice qui tente déjà par
tout moyen de survivre et qui se passe rait, sans aucun doute
volon tiers, des effets d’annonce. Si la justice restau ra tive doit être
soutenue et promue, il convient de rappeler que la justice n’a pas
pour but de répondre à une vengeance qui se tradui rait par une
déna tu ra tion de la matière et un durcis se ment des peines n’ayant
fina le ment pour objectif que d’apporter un récon fort aux victimes au
détri ment de prin cipes procé du raux ancrés. D’autant qu’il serait sans
doute de bon ton de se rappeler, avec modestie, que la victime
d’aujourd’hui peut être le conduc teur de demain. Aussi, gardons- nous
d’oublier que « Errare humanum est… », et que de telles évolu tions
légis la tives prises dans l’émotion et la recherche d’un risque zéro ne
font que compléter l’adage : « perse ve rare diabo licum »…
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TEXTE

Le scan dale des prothèses PIP a donné lieu à un large conten tieux
que ce soit dans le volet pénal avec la condam na tion du diri geant
(Cass. crim., 11 septembre 2018, nº 16-84.059), dans le volet
admi nis tratif avec la tenta tive d’enga ge ment de la respon sa bi lité de
l’État (CE, 16 novembre 2020, nº 437600), ou encore dans le volet civil
avec l’indem ni sa tion des victimes. Au titre de ce dernier volet, la Cour
de cassa tion s’était prononcée une première fois ce qui avait donné
lieu à des cassa tions avec renvoi (Cass. civ. 1 , 10 octobre 2018,
pour vois nº 15-26.093 ; nº 15-28.891 ; nº 15-28.531 ; nº 16-19.430 ;
nº 17-14.401 ; nº 15-26.115 et 15-26.388). Il s’agit, dans cette espèce, de
l’arrêt de la cour d’appel de renvoi, qui a donné lieu à un nouveau
pourvoi en cassation.

1

re

La société PIP qui fabri quait et commer cia li sait des implants
mammaires, a demandé à une seconde société et à sa filiale, de
procéder à l’évalua tion du système de qualité mis en place pour la
concep tion, la fabri ca tion et le contrôle final, ainsi qu’à l’examen du
dossier de concep tion de ces dispo si tifs médi caux. Ces sociétés
avaient été choi sies puisqu’elles étaient un orga nisme notifié par les
États membres à la Commis sion euro péenne et aux autres États
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membres. Elles avaient rendu plusieurs déci sions d’appro ba tion du
système de qualité de la société PIP et délivré un certi ficat d’examen
CE. Or, à la suite d’une inspec tion, l’Agence fran çaise de sécu rité
sani taire des produits de santé (Afssaps) a constaté que de nombreux
implants avaient été fabri qués à partir d’un gel de sili cone diffé rent
du gel de marque qui figu rait dans le dossier de marquage CE de
confor mité aux dispo si tions de la direc tive. En effet, il y a eu un
rempla ce ment du gel prévu dans le dossier de concep tion ; le gel
Nusil ayant permis à la société PIP de commer cia liser ses produits
confor mé ment à la norme CE rela tive aux dispo si tifs médi caux. En
raison du risque de rupture précoce des implants fabri qués par la
société PIP et du carac tère inflam ma toire du gel utilisé, le minis tère
de la Santé fran çais et diffé rentes auto rités sani taires étran gères ont
recom mandé aux femmes concer nées de faire procéder, à titre
préventif, à leur explan ta tion. La société PIP a été placée en
liqui da tion judi ciaire et ses diri geants ont été déclarés coupables des
délits de trom perie aggravée et d’escro querie, donc condamnés, en
raison des manœuvres de dissi mu la tion du gel utilisé lors des visites
de la société de contrôle. L’assu reur de la société PIP a assigné celle- 
ci en annu la tion des contrats d’assu rance sous crits par cette société.
Les distri bu teurs d’implants mammaires sont inter venus
volon tai re ment à l’instance pour soutenir que l’assu reur devait sa
garantie, et ont assigné en inter ven tion forcée les sociétés qui avaient
procédé au contrôle des implants (Cathe rine Berlaud, « L'af faire des
implants mammaires devant la Cour de cassa tion, une occa sion
manquée ? », Gaz. pal. 2018, nº 36, p. 37-38). La cour d’appel de renvoi
a déclaré ces sociétés civi le ment respon sables des préju dices causés
à des femmes porteuses d’implants mammaires PIP et aux
distri bu teurs de ces prothèses, au titre d’un manque ment à leur
obli ga tion de contrôle et de vigi lance dans l’exer cice de leur mission
de certi fi ca tion des dispo si tifs médi caux. Elles se sont alors pour vues
en cassation.

La Cour de cassa tion confirme la respon sa bi lité des orga nismes
noti fiés. Selon elle, les sociétés de contrôle auraient dû véri fier la
comp ta bi lité de la société PIP pour s’assurer que les quan tités de gel
Nusil acheté étaient conformes aux ventes de prothèses réali sées.
Cette comp ta bi lité aurait démontré que les quan tités comman dées
de gel Nusil, à partir de 2002, ne corres pon daient pas aux quan tités
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néces saires à la fabri ca tion des implants. Par ailleurs, au cours de
l’année 2004, aucun achat de gel Nusil n’a été effectué. L’orga nisme
notifié aurait donc égale ment dû procéder à des visites inopi nées,
dans la mesure où il exis tait des indices suggé rant que le dispo sitif
médical n’était pas conforme. En cela, il a failli à sa mission de
contrôle, de prudence et de vigi lance. Il était égale ment reproché un
manque d’indé pen dance de l’orga nisme notifié en lien avec des
inté rêts écono miques, issus de rela tions commer ciales entre te nues
avec la société PIP. En outre, il a été relevé que l’orga nisme notifié a
minoré l’impor tance des écarts sur la capa cité de la société PIP à se
conformer au système de qualité et recom mandé le main tien de la
certi fi ca tion. Se faisant, la respon sa bi lité de l’orga nisme notifié doit
être engagée. La Cour de cassa tion retient donc une double faute,
tirée d’une « inertie fautive », et un lien de causa lité avec des
préju dices divers, tel que le préju dice d’anxiété mais égale ment un
préju dice moral distinct né d’une atteinte au droit à la santé (obs.
Patrice Jour dain, « Les ensei gne ments de l’affaire des prothèses PIP
sur les préju dices moraux répa rables », RTD civ. 2023, p. 899-902 ;
Eugénie Petit prez, « Affaire PIP, ou la souplesse des condi tions de la
respon sa bi lité civile », Dalloz Actualité juin 2023 ; Jérôme Peigné,
« Prothèses PIP : la respon sa bi lité de l’orga nisme notifié confirmée »,
RDSS 2023,p. 721-726 ; Mireille Bacache « Dommage corporel », D.
2023,p. 1977-1989). Le préju dice d’anxiété est carac té risé par le fait
que les patientes porteuses de ces prothèses se trou vaient dans une
situa tion d’incer ti tude et étaient expo sées à un risque de
compli ca tions pouvant néces siter une explantation.

En revanche, l’arrêt d’appel est cassé et annulé sur la période de
respon sa bi lité retenue. La respon sa bi lité des orga nismes noti fiés est
retenue à partir de 2006, date à laquelle la cour d’appel estime que
l’orga nisme notifié aurait dû procéder à des visites inopi nées des
locaux de la société PIP qui auraient permis de décou vrir la fraude.
Or, la cour d’appel a relevé que les inco hé rences de comp ta bi lité
courent dès 2002. En consé quence, la respon sa bi lité de ces
orga nismes doit être recher chée dès 2002. L’exten sion de la période
de respon sa bi lité retenue conduira alors à rééva luer le montant des
indem nités dues aux victimes.

4



Actualité juridique du dommage corporel, 26 | juin-décembre 2023

RÉSUMÉ

Français
La Cour de cassa tion retient la responsabilité́ in solidum des sociétés
char gées de certi fier la confor mité de maté riel médical lorsqu’il appa rait
posté rieu re ment à la certi fi ca tion que les produits visés ne sont pas
conformes aux exigences de sécu rité sani taire et que l’orga nisme notifié a
failli à sa mission de contrôle, de prudence et de vigi lance en ne réali sant
pas les contrôles nécessaires.

INDEX

Mots-clés
prothèse, préjudice d’anxiété, droit à la santé, responsabilité civile, obligation
de contrôle de prudence et de vigilance

AUTEUR

Émilie Vincent
Diplômée du master droit civil général, université Clermont Auvergne, F-63000

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1663


Jusqu’où peut aller la force probante du
rapport d’expertise amiable ?
Caroline Hussar

DOI : 10.35562/ajdc.1875

Droits d'auteur
CC-BY

DÉCISION DE JUSTICE

Cour de cassation, Cass. 1re Civ. – N° 21-24.996 – 14 juin 2023

Décision attaquée : CA Grenoble, 13 juillet 2021, nº 19/03127

PLAN

I. La confirmation de la force probante du rapport d’expertise amiable
soumis aux débats contradictoires
II. L’affirmation de la force probante du rapport d’expertise amiable non
versé aux débats

TEXTE

Un rapport d’exper tise est qualifié d’amiable par le juge lorsqu’il n’a
pas été réalisé dans un cadre judi ciaire, qu’il s’agisse d’une exper tise
dili gentée dans la forme contra dic toire, mise en œuvre à la demande
des parties en dehors de toute procé dure juri dic tion nelle, ou d’une
exper tise offi cieuse dili gentée par un tech ni cien mandaté par une
seule partie, par exemple un médecin- conseil. Pour la juris pru dence,
l’essen tiel est que le rapport soit établi par une personne pouvant se
préva loir de la qualité d’expert, au sens littéral du terme.

1

Par diffé rents arrêts, la Cour de cassa tion a affirmé la force
proba toire desdits rapports d’exper tise amiables. Ainsi, en appli ca tion
des dispo si tions des articles 15, 16 et 132 du Code de procé dure civile,
tout rapport amiable peut servir de preuve, au soutien des
préten tions d’une partie, dans la mesure où il est soumis à la libre
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discus sion des parties (Cass. 1  civ., 24 sept. 2002, nº 01-10.739 ;
Cass. 2  civ., 7 novembre 2002, nº 01-11.672). Il ressort de cette
juris pru dence qu’un tel rapport d’exper tise peut fonder la déci sion du
juge à la condi tion d’être corro boré par d’autres éléments de preuve
et soumis à la discus sion contra dic toire des parties.

re

e

Cette posi tion a pu être criti quée, dès lors que la logique de la Cour
de cassa tion pose ques tion. En effet, la haute juri dic tion a pu
sanc tionner de nullité le défaut de respect de la procé dure
contra dic toire lors d’une exper tise judi ciaire, favo ri sant ainsi
l’exper tise amiable par essence non contra dic toire dans sa forme. En
réalité, concer nant la force probante de l’exper tise amiable, le juge
aura des exigences plus grandes quant à la crédi bi lité des éléments
de preuve soumis à son analyse. Ainsi, le débat n’aura pas lieu devant
le tech ni cien, mais devant le juge. Ce dernier se livre donc à une
analyse compa ra tive de crédi bi lité de posi tion des experts, pouvant
être amené à appuyer sa convic tion sur l’exper tise amiable.

3

Cette posi tion se comprend dans la mesure où le juge n’est pas lié par
les conclu sions du rapport d’exper tise (article 246 du Code de
procé dure civile), y compris du rapport judi ciaire. L’exper tise
médi cale n’échappe pas à la règle (Cass. 1  Civ. 20 février 1968
JCP 1968. II. 15 495, note Sava tier). La liberté du juge est totale dans
l’exploi ta tion du rapport d’exper tise, à condi tion qu’il n’en déna ture
pas les conclu sions (Cass. 1  civ., 9 juillet 2015, nº 14-18.970 ;
Cass. 1  civ., 19 juin 2019, nº 18-10380). Cette posi tion peut être
favo rable à la victime dès lors qu’en adop tant une atti tude critique à
l’égard de l’exper tise, il n’est pas toujours indis pen sable de demander
une nouvelle expertise.

4

re

re

re

Dans un souci de sécu rité juri dique, la juris pru dence pose deux
condi tions cumu la tives permet tant au juge de se fonder sur une
exper tise unila té rale : d’une part, que cette exper tise ait été soumise
aux débats contra dic toires (Cass. crim., 8 février 2022, nº 21-80.490),
et d’autre part, qu’elle soit corro borée par d’autres éléments de
preuve (Cass. 1  civ., 11 juillet 2018, nº 17.17.441 et 17-19.581 ;
Cass. 2  civ., 14 juin 2023, nº 21-24.996).

5

re

e

Or, dans l’arrêt d’espèce, du 14 juin 2023, le juge a adopté une posi tion
surpre nante, en consi dé rant qu’il pouvait s’appuyer sur un rapport
d’exper tise amiable, y compris lorsque ce dernier n’a pas été versé
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aux débats. Si cet arrêt s’inscrit dans la volonté initiale de la
juris pru dence tendant à recon naitre la force proba toire des rapports
d’exper tise amiables (I), la posi tion adoptée est criti quable au regard
de l’office du juge, qui se doit de ne pas déna turer les termes d’un
rapport d’exper tise, dont il se doit, néces sai re ment, de prendre
connais sance (II).

I. La confir ma tion de la force
probante du rapport d’exper tise
amiable soumis aux
débats contradictoires
L’arrêt rendu par la Cour de cassa tion le 14 juin 2023 s’inscrit dans
l’évolu tion de la juris pru dence, qui tend à retenir la force probante du
rapport d’exper tise amiable. Cela s’explique par le pouvoir
d’appré cia tion du juge sur le rapport d’exper tise soumis à son
examen, qui n’est que l’avis éclairé d’un tech ni cien sur la ques tion
soumise à l’analyse du juge, mais n’a pas voca tion à s’imposer à lui. Le
juge conserve sa liberté d’appré cia tion du dossier, et des pièces
versées aux débats, dans la déci sion qu’il rend. Ainsi, s’il consi dère
qu’un rapport d’exper tise amiable a été soumis au débat
contra dic toire, et qu’il est corro boré par des éléments de preuve
versés aux débats, il peut favo riser ses conclu sions, dans la déci sion
qu’il rend, leur accor dant davan tage de crédit qu’à celles d’un rapport
d’exper tise judi ciaire. Dans le domaine de la répa ra tion du dommage
corporel, et plus parti cu liè re ment du droit de la santé, cette ques tion
a fait l’objet d’une étude appro fondie, notam ment concer nant le
rapport d’exper tise établi dans le cadre d’une procé dure devant les
commis sions de conci lia tion et d’indem ni sa tion (CCI) des acci dents
médi caux, des infec tions noso co miales et des affec tions iatro gènes,
mises en place dans le cadre de la loi nº 2002-303 du 4 mars 2002.
Dès lors qu’il s’agit de commis sions amiables, le rapport dili genté
dans ce cadre a le carac tère d’un rapport d’exper tise amiable.
Toute fois, il a été retenu que l’exper tise est contra dic toire, y compris
envers l’ONIAM, qui n’est pas partie à l’exper tise. Ainsi, aux termes de
l’article L.1142-6 du Code de la santé publique :
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« Les commis sions régio nales de conci lia tion et d’indem ni sa tion des
acci dents médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions
noso co miales sont prési dées par un magis trat de l’ordre
admi nis tratif ou un magis trat de l’ordre judi ciaire, en acti vité ou
hono raire. Elles comprennent notam ment des repré sen tants des
personnes malades et des usagers du système de santé, des
profes sion nels de santé et des respon sables d’établis se ments et
services de santé, ainsi que des membres repré sen tant l’office
institué à l’article L. 1142-22 et les entre prises d’assu rance ».

L’office en ques tion est l’ONIAM. Aussi, ce dernier ne saurait
vala ble ment affirmer qu’une exper tise qu’il a financée, et discutée, par
l’inter mé diaire de son repré sen tant à la commis sion, ne lui serait pas
oppo sable, quand bien même il ne serait pas présent à la
réunion d’expertise.

8

Pour autant, certaines juri dic tions de l’ordre judi ciaire ont pu
consi dérer qu’une exper tise CCI n’avait pas la même valeur qu’une
exper tise judi ciaire (CA Lyon, 26 novembre 2013, nº 12.04.924) ; il
conve nait donc, en cas de contes ta tion de ses conclu sions, de mettre
en œuvre une procé dure de référé exper tise, et non d’agir au fond,
afin de réclamer l’orga ni sa tion d’une mesure de contre- expertise. La
posi tion des juri dic tions de l’ordre admi nis tratif était diffé rente (CAA
Marseille, 16 avril 2009, req. nº 08MA04599), dès lors qu’elles ont
toujours consi déré que le référé avait voca tion à pres crire des
mesures utiles. Il a donc pu être retenu que « le seul fait que cette
exper tise n’a pas été ordonnée par une auto rité juri dic tion nelle n’est
pas en soi de nature à rendre néces sai re ment utile une exper tise
pres crite par le tribunal admi nis tratif ». Cette posi tion est celle
qu’adopte aujourd’hui la Cour de cassa tion concer nant les rapports
d’exper tise amiable, et s’étend néces sai re ment aux exper tises CCI,
lesquelles sont des exper tises amiables enca drées de manière stricte,
en vue de permettre à une commis sion, présidée par un juge, de
rendre un avis favo rable ou non à une indemnisation.

9

Dans son arrêt du 14 juin 2023, la Cour de cassa tion réaf firme cette
posi tion de prin cipe, en confé rant une force probante aux rapports
d’exper tise amiables. Mais elle va plus loin, en adop tant une situa tion
fort surpre nante, qui n’est pas sans générer une certaine inquié tude
quant aux risques qu’elle pour rait engendrer.
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II. L’affir ma tion de la force
probante du rapport d’exper tise
amiable non versé aux débats
Par un arrêt du 25 mai 2022, la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion a rappelé que le juge doit faire observer et observer lui- 
même le prin cipe de la contra dic tion. Il ne peut se fonder
exclu si ve ment sur une exper tise non judi ciaire réalisée à la demande
d’une partie (Cass. 2  civ., 25 mai 2022, nº 21-12081). Raison pour
laquelle un magis trat ne peut refuser d’examiner un rapport établi à
la demande d’une des parties, « dès lors qu’il est régu liè re ment versé
aux débats et soumis à la discus sion contra dic toire, il doit recher cher
s’il est corro boré par d’autres éléments de preuve » (Cass. 3  civ.,
7 septembre 2022, nº 21-20490). Cette solu tion est légi time, dès lors
que les exper tises judi ciaires ne sauraient, seules, se voir conférer
l’aura d’une « présomp tion de vérité » (CA Aix- en-Provence,
15 septembre 2022, nº 21-15269). Pour autant, le juge devra
recher cher si l’exper tise amiable versée aux débats est corro borée
par d’autres éléments de preuve (Cass. 2  civ., 27 octobre 2022, nº 21-
13486). Cette solu tion est étendue, dans l’arrêt de l’espèce, au cas où
la juri dic tion se fonde sur le rapport d’un expert missionné par une
des parties, et ce même si le rapport n’a pas été communiqué.

11

e

e

e

Cette déci sion ne manque pas de surprendre. En effet, il était
reproché à la cour d’appel de s’être appuyée, pour condamner une
partie, sur les conclu sions d’un rapport d’exper tise amiable, se
fondant unique ment sur un cour rier émanant d’un assu reur, partie à
la cause, lequel oppo sait un refus de garantie au deman deur. La haute
juri dic tion a validé la posi tion de la cour d’appel, rete nant :

12

« Dès lors que la cour d’appel s’est fondée non seule ment sur le
rapport de l’expert missionné par M. [Z] mais aussi sur des pièces
établis sant qu’une exper tise dont les conclu sions étaient
conver gentes avait égale ment été réalisée à la demande de la société
Grou pama Médi ter rannée, même si celle- ci s’était abstenue de la
produire, le moyen manque en fait ».
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Dire qu’elle ferait, par là même, une inter pré ta tion exten sive du
prin cipe de force probante du rapport d’exper tise amiable, serait en
deçà de la vérité. Comment le juge peut- il établir qu’il n’a pas
déna turé les conclu sions d’un rapport d’exper tise, s’il n’a même pas
pu en prendre connais sance ? Certes, la valeur du rapport serait nulle
sans élément de preuve la corro bo rant – ici, les termes du cour rier de
l’assu reur, s’appuyant sur ses conclu sions pour refuser sa garantie.
Ainsi, cette affaire souligne l’impor tance de la corro bo ra tion par
d’autres pièces dans l’utili sa tion des rapports d’exper tise amiables
comme preuve en justice. Mais il va trop loin. Si la Cour de cassa tion
devait adopter comme posi tion de prin cipe la possi bi lité pour elle de
s’appuyer sur un rapport d’exper tise non versé aux débats, cela
pour rait s’avérer dange reux. Ce d’autant que l’on se doit de rappeler
qu’un rapport d’exper tise a juste ment voca tion à éclairer le magis trat
sur un point rele vant d’une parti cu lière tech ni cité, requé rant un avis
éclairé en vue de rendre une déci sion de justice.

13

Il convient toute fois de limiter la portée de cet arrêt, non publié au
bulletin. Il est très clair que cet arrêt ne vaut pas posi tion de prin cipe,
mais qu’il s’agit davan tage d’une analyse in concreto. Le rapport
d’exper tise non versé aux débats est un élément de preuve
complé men taire, corro boré par un cour rier, et, surtout, par les
conclu sions conver gentes d’un autre rapport amiable, qui, lui, a bien
été versé à la procé dure. Il serait d’ailleurs inté res sant de savoir
pour quoi, à aucun stade de la procé dure, ledit rapport n’a pas été
versé aux débats, dès lors que la ques tion semble avoir été discutée
devant les juges du fond. La lecture des termes de l’arrêt de la cour
d’appel critiqué devant la Cour de cassa tion ne vient pas éclairer les
motifs de l’assu reur (CA Grenoble, 13 juillet 2021, nº 19/03127), qui a
refusé de verser ce docu ment aux débats, alors que le rapport
amiable adverse semblait pour tant en corro borer les termes…

14

En tout état de cause, il convient de ne pas donner plus d’impor tance
qu’il n’en mérite à l’arrêt qui fait l’objet du présent commen taire, au
risque que les assu reurs s’en saisissent pour ne plus commu ni quer les
conclu sions de leurs médecins- conseils, s’en servant par ailleurs pour
refuser leur prise en charge.

15
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RÉSUMÉ

Français
La Cour de cassa tion consi dère qu’un rapport d’exper tise amiable a force
probante : le juge ne peut refuser de l’examiner dès lors qu’il a
régu liè re ment été versé aux débats, qu’il est corro boré par d’autres
éléments de preuve et soumis à la discus sion contra dic toire des parties.
Dans son arrêt du 14 juin 2023, la Cour de cassa tion retient qu’il peut servir
de fonde ment à une déci sion, y compris lorsqu’il n’est pas versé aux débats,
tant que les pièces du dossier établissent qu’une exper tise dont les
conclu sions étaient conver gentes avait été réalisée à la demande d’une
autre partie.
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Cour de cassation, Cass. 2e Civ. – N° 21-24.898 – 15 juin 2023

Décision attaquée : CA Versailles 20 mai 2021, nº 18/08050

TEXTE

En l’espèce, suite à un acci dent de voiture dans le cadre de son
emploi, la victime, son épouse ainsi que la société l’employant
assignent leur assu reur en indem ni sa tion des préju dices subis lors de
cet inci dent. La cour d’appel de Versailles jugeant en leur défa veur, les
deman deurs décident de former un pourvoi en cassa tion. Ce dernier
résulte en la cassa tion partielle de l’arrêt, notam ment en raison d’une
erreur d’inter pré ta tion de la juris pru dence. En effet, la cour d’appel
aurait incor rec te ment établi que le déficit fonc tionnel perma nent
(DFP) était réparé par la rente acci dent du travail ou maladie
profes sion nelle (AT-MP). Par consé quent, la Cour de cassa tion vient
corriger cette erreur en réaf fir mant le revi re ment de juris pru dence
effectué par l’assem blée plénière le 20 janvier 2023. Il est établi dans
ce dernier que, doré na vant, la rente AT-MP n’indem nise plus le DFP.
Et répare désor mais unique ment l’aspect patri mo nial du préju dice, en
d’autres termes les pertes de gains profes sion nels et l’inci dence
profes sion nelle de l’inca pa cité (Cass. AP, 20 janvier 2023, nº 21-23.947
et nº 20-23.673 ; v. pour plus de détails : Émeline Augier- Francia, « La
rente ne répare pas le déficit fonc tionnel perma nent ! », AJDC 2023,
nº 25).
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Ainsi, la victime d’un acci dent du travail ou d’une maladie
profes sion nelle résul tant d’une faute inex cu sable de l’employeur peut
rece voir, en plus des autres postes de préju dice, deux indem ni sa tions
distinctes. Une première à titre des pertes de gains profes sion nelles
et de l’inci dence profes sion nelle de l’inca pa cité. Puis, une seconde,
aspi rant à réparer les séquelles, les souf frances post-conso li da tion de
la victime ainsi que sa perte de qualité de vie (obs. Aman dine Cayol
« Revi re ment : pas de répa ra tion du déficit fonc tionnel perma nent
par la rente acci dent du travail ! », Dalloz actualité 8 février 2023 ;
« 235-36 – Répa ra tion des préju dices person nels », Le Lamy santé
sécu rité au travail, 2023). Cela offri rait une indem ni sa tion plus
complète aux victimes, en leur permet tant d’être véri ta ble ment
remises dans leur état, patri mo nial et extra pa tri mo nial, initial. En
consé quence, il est aujourd’hui indis pen sable pour les avocats des
victimes de faute inex cu sable de systé ma ti que ment évaluer le DFP
afin d’en assurer une juste répa ra tion. Néan moins, il faut tout de
même recon naître la diffi culté de l’iden ti fi ca tion et de l’indem ni sa tion
d’un tel poste de préju dice au vu de son étendu et de sa subjec ti vité
(obs. Morane Keim- Bagot, « La faute inex cu sable, l’inca pa cité & le
déficit fonctionnel », Un deux droit.).

2

Un tel revi re ment a été motivé par de nombreuses raisons. Qu’il
s’agisse d’une volonté de s’aligner avec les solu tions constantes du
Conseil d’État depuis 2013 (CE, 8 mars 2013, nº 361273), ou bien
simple ment d’écouter les recom man da tions émises par la doctrine
depuis plus de dix ans. Effec ti ve ment, elle affirme depuis 2009 (Cass.
crim., 19 mai 2009, nº 08-86.050, nº 08-86.485 ; Cass. 2  civ., 11 juin
2009, nº 08-17.581, nº 07-21.768, nº 08-16.089), qu’à l’analyse des
carac té ris tiques de la rente AT-MP, il est inop portun de consi dérer
qu’elle est en capa cité d’indem niser le déficit fonc tionnel perma nent.
Prin ci pa le ment en raison de son mode de calcul se basant sur le
salaire annuel perçu par la victime, multi plié par un coef fi cient
repré sen tant le taux d’inca pa cité de la victime (obs. Stéphanie
Porchy- Simon, « Le recours des tiers payeurs », D. 2023, nº 38,
p. 1983-1985). En effet, cette façon de calculer paraît oppor tune afin
de mesurer la répa ra tion d’un préju dice patri mo nial, mais beau coup
moins pour pouvoir évaluer l’indem ni sa tion de souf frances physiques
et morales endu rées par une victime (Morane Keim- Bagot, « Rente
AT-MP : une jurisprudence contra legem », Dr. soc. 2021, p. 93-95 ;
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Francis Meyer, « L’indem ni sa tion des acci dents du travail et des
mala dies profes sion nelles : une juris pru dence inco hé rente »,
Dr. ouvrier 2020, nº 747, p. 509-515).

Par ailleurs, il est aussi impor tant de noter que ce rappel de
juris pru dence confirme aussi la réduc tion de l’assiette du recours des
tiers payeurs dans ce contexte. Le DFP n’étant plus compris dans la
rente AT-MP, les recours subro ga toires des tiers payeurs ne
s’appliquent plus à ce poste de préju dice. Seules les pertes de gains
profes sion nels et l’inci dence profes sion nelle peuvent faire l’objet de
ces recours et leur permettre de récu pérer la somme de ces postes
(obs. Aman dine Cayol, « Revi re ment : pas de répa ra tion du déficit
fonc tionnel perma nent par la rente acci dent du travail », op. cit. ;
Stéphanie Porchy- Simon, « Le recours des tiers payeurs », op. cit.).

4

Suite à cet arrêt du 15 juin, la Cour de cassa tion vient le 6 juillet 2023
(Cass. 2  civ., 6 juillet 2023, nº 21-24283) étendre cette juris pru dence à
la pension d’inva li dité, empor tant les mêmes consé quences que pour
la rente AT-MP (obs. Xavier Aumeran, « Pension d’inva li dité et
répa ra tion du DFP : (pour)suite du revi re ment », JCP S 2023, nº 35 ;
Morane Keim- Bagot, « Après la rente acci dent du travail, la pension
d’inva li dité… », Dr. soc. 2023, p. 838-840).
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Tous ces chan ge ments sont reconnus assez unani me ment par la
doctrine comme une véri table évolu tion pour la répa ra tion des
victimes, mais aussi pour la cohé rence du droit du dommage corporel
dans son ensemble et sa conci lia tion avec le droit social (obs. Morane
Keim- Bagot et Jonas Knetsch, « (Ré)conci lier les incon ci liables
Regards croisés sur la répa ra tion des AT-MP », Dr. soc. 2023, p. 629-
636). Pour autant, le projet de loi de finan ce ment de la sécu rité
sociale (PLFSS) pour 2024 semble vouloir revenir sur ce revi re ment
avec son article 39. En effet, cet article vise à réaf firmer l’aspect dual
de la rente AT-MP en impo sant la réin té gra tion de l’indem ni sa tion du
DFP dans cette rente. Ce projet serait motivé par une volonté
d’écouter les parte naires sociaux parti cu liè re ment atta chés à « la
nature duale de la rente ». Pour parvenir à cela, le PLFSS prévoit
d’inté grer deux volets à la rente AT-MP : un premier dit profes sionnel,
puis, un second, dit fonc tionnel, qui inté gre rait le DFP. Cepen dant,
cela revien drait à opérer un retour en arrière sur les progrès
dure ment établis par la Cour de cassa tion et donc, en réalité, à limiter
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